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L
e7février,leSyndicatnational
des travailleurs de la recher-
che scientifique (SNTRS-CGT)
s’inquiétait dans un commu-
niqué«de la survenue, pour le
seul mois de janvier, de trois

suicides de personnes travaillant dans des
laboratoires et l’administration du CNRS».
Etsedemandaits’ilsn’étaientpasunprélu-
deà«unevaguede suicides».

Si ladirectionde l’organismetient à rap-
peler qu’aucun de ces drames ne s’est pro-
duit sur les lieux de travail et que rien ne
permetpourl’instantdelesrelieràleuracti-
vité professionnelle, ils surviennent dans
unclimatdedétressepsychologiquerépan-
du dans la recherche publique. En 2013,
l’Institut national de la recherche agrono-
mique(INRA)avaitétéendeuilléparunsui-
cide survenusur le lieude travail, qui avait
nécessité une prise en charge psychologi-
quedeséquipes.Etplusieursautresétablis-
sements publics à caractère scientifique et
technologique (EPST) ont été confrontés à
de telspassagesà l’acte récemment.

«Nous avons hésité à communiquer sur
ces suicides, car il est toujours compliqué
d’en démêler les ressorts intimes – et parce
que,dansuncasaumoins, il s’agitd’undra-
me purement privé, indique Daniel Stein-
metz, responsable SNTRS-CGT. Mais cela
fait plusieurs années que nous signalons à
la direction du CNRS des cas de souffrance
autravailetcelanousasembléunsignalsuf-
fisamment fort pour essayer de trouver
d’autres solutions que celles qui ont été
mises enplace jusqu’ici.»

La direction du CNRS rappelle que le
tauxdesuicidesyest inférieurà lamoyen-
ne nationale et que le nombre des arrêts
maladie reste stable depuis 2010. Elle
craint que l’évocation, même avec un
pointd’interrogation,d’une«vaguedesui-
cides» dans le communiqué syndical soit
elle-même potentiellement suicidogène

pourdespersonnesfragiles.Elleneniepas
que la situation actuelle de la recherche
publique–tensionssurl’emploiet lesbud-
gets – crée des situations difficiles, mais
estime avoir fait face à la montée des ris-
quespsychosociaux.

Le suicide, toutes les parties en convien-
nent,resteuncaslimite,difficileàinterpré-
ter. Lessymptômesdurisquepsychosocial
(RPS) les plus répandus, face aux transfor-
mations qui frappent ce secteur depuis
quelquesannées, sontplutôt la dépression
et le burn-out. Jusqu’à l’abandon, pour cer-
tains,depostesdurementconquis.Lesfonc-
tions support – ingénieurs, techniciens et
administratifs – sont aussi en première
ligne, dans un contexte budgétaire où les
organismes veulent d’abord préserver les
capacitésderecherche.Sansoublierlasitua-
tion des nombreux chercheurs précarisés
dans l’attented’une titularisation.

«Antidépresseurs à la pelle, comporte-
ments suicidaires, brusques variations de
poids, bouffées délirantes, addictions féro-
ces…»Telssont lesmauxdontsouffrent les
patients de Jeannie Trépos, directrice du
Service médical universitaire du travail
(SMUT)deRennes,quiaccueillepersonnels
et doctorants de l’université de Rennes et
d’autres organismes liés comme le CNRS,
l’Ecole normale supérieure de Cachan ou
l’Inserm.

Ce jour-là, elle apris en chargeunmalai-
se cardiaque sur le campus: «Autour, tout
lemondepleurait, soupire-t-elle, mais tous
avaient ce même discours terrible : ils
savaientqueça finirait pararriver.» Sur les
5000personnes suivies par son équipe –
dont 600chercheurs du CNRS, 300docto-
rants, et 1500chercheurs et enseignants-
chercheurs–, uncinquième«souffrebeau-
coup», estime-t-elle.

Une enseignante du campus rennais
témoigne ainsi avoir « craqué», il y a
deuxans et être restée incapable d’ouvrir
sesmailspendantplusieursmois,à lasuite
d’un énième refus de subvention pour un
projetde rechercheeuropéen.C’est là l’une
des croix du chercheur contemporain: la
nécessitédedécrochersoi-mêmedesfinan-
cement, les subventions toujours plus
réduitesdes laboratoiresn’ysuffisantplus.

Chaqueannée, unchercheurpassedonc
plusieurs mois à remplir des formulaires
ultraprécis d’organismes européens ou de
l’Agence nationale de recherche (ANR)
avec, chaque fois, neuf chances sur dix de
voir son projet retoqué. «Pour chaque pro-
jet échelonné sur trois-quatreans, il faut
développer,mois parmois, le temps consa-
cré par chaque membre à chaque activité,
expliqueAnneAtlan, chargéede recherche
CNRSenbiologie évolutive à Rennes.Com-
mes’ilétaitpossibled’anticiperàcedegréde
précision! En recherche, par définition, on
ne sait jamais cequ’onva trouver…»

Face aux plaintes répétées, l’ANR a bien

établi,enjuillet2013,unappelàprojetssim-
plifié, visant à établir unpremier tri parmi
les demandes. Mais à la clôture des dos-
siers, en octobre, elle annonçait 8444pré-
propositions éligibles. Un chiffre découra-
geant pour Anne Atlan, dont les onze pro-
jetsdéposéscesdeuxdernièresannéesont
tousété refusés.

Il y a dix ans, « l’arrivée des principes de
gestion dans lemonde de la recherche, jus-
qu’ici assez libre, a été une catastrophe»,
déplore le chercheurPierre-HenriGouyon,
passé il y a quelques années au Muséum
national d’histoire naturelle à Paris pour
gagnerunpeudesérénité,dansunenviron-
nement plus «grand public». Car la quête
de contratsn’est pas, loin s’en faut, la seule
mission(ni le seuldossier) à remplir.

Les innombrables rubriques du compte
rendu d’activité annuelle du chercheur
(abrégé en «CRAC», par l’ironie du sort) en

disent long sur le potentiel «multitâche»
attendu des professionnels du CNRS. Au
premier rang de ces impératifs qui partici-
pent de l’évaluation des chercheurs, tous
lescinqmois,figurebiensûrlapublication.
C’est le fameux « publish or perish »
(publieroupérir), lestédusacro-saintcritè-
re du «facteur d’impact» : comprendre le
degrédevisibilitédesrevuesoù l’onpublie
etdonc leurvaleur.

Maissiprestigieusesquesoientlespubli-
cations, elles ne suffisent plus : le cher-
cheurdoitencoremeneruneactivitéédito-
riale – par exemple en tant que relecteur
desdites revues –, participer à des anima-
tions scientifiques de type congrès ou
conférences,fairepartiedejurys,concourir
à la vulgarisation de la science par des
débats citoyens,des associations,desblogs
ou des wikis et bien sûr encadrer des étu-
diantsen thèseouenmaster…

Uneactivitéd’enseignementqui,dans le
casdes enseignants-chercheurs, vaut à elle
seule«un temps-pleinbien rempli», confie
Anne Atlan. En plus des 192heures de pré-
sence devant les étudiants (sans compter
lestrois-quatreheuresdepréparationetles
correctionspour chaquecours), ses confrè-
res enseignants-chercheursdoiventdésor-
maisgérer lesemploisdutemps,harmoni-
ser filières et groupes, participer à l’accom-
pagnementpersonnalisé,assurerlecontrô-
le continu, s’inquiéter des commandes
pourlestravauxpratiques,préparerlessal-
les…«Cen’estpaslapartintéressantedutra-
vail qui a pris de l’ampleur, explique Anne
Atlan. Mais la comptabilité, la paperasse
administrative, la gestion de l’informati-
que, le travail technique…jusqu’à larénova-
tion des peintures du labo!» Sans compter
l’obligationde faire tenir les thèses en trois
ans, faute de quoi l’école doctorale voit sa
note dégradée et le nombre de bourses
allouéesdiminué l’année suivante.

Concernant l’évaluation quadriennale
des laboratoires par l’Agence d’évaluation
de la recherche et de l’enseignement supé-
rieur (Aeres), certaines pratiques des labos
font froid dans le dos, comme celle qui
consisteàgommerdesorganigrammesles
noms de certains collaborateurs
«nonpubliants». Une méthode violente
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Pasd’argent,pasderésultats… Explosiondesdépressions

«L’arrivée des
principes degestion

dans lemonde
de la recherchea été
une catastrophe»

Pierre-Henri Gouyon
chercheur

Recherche
Leburn-outdeslabos

Surmenage,dépression:telssontlessymptômesobservésauseindelacommunauté
scientifiqueparlamédecinedutravail.Soumisàdeprofondesréformesdepuisdixans,

lemondedelarechercheestenproieàunmal-êtrediffus,maisbienréel

Chercheuse, 36ans, thèse soutenue en 2004. A requis
l’anonymat.

En2007, leCNRSm’a recrutéeaprèsunpost-
doc. C’était pourunprojet asseznovateurà
l’époqueet conformeà la voguede l’interdis-

ciplinarité.En théorie, c’étaitune chance immense,
trois ans seulementaprèsmathèsemais, enprati-
que, leprojetétaitmal ficelé et, à certains égards,
irréaliste…Trèsvite, jemesuis retrouvée très isolée
pour toutmontermoi-même, sans gagede réussite
ni soutien. J’avais l’impressionque, si je prévenais
que jenem’ensortaispas,monavenir était foutu,
que ce serait interprété commeunmanqued’auto-
nomie.

Aprèsmonrecrutement, j’ai faitunedépression
que j’ai cachéeà tous. J’ai vuunepsychologueprivée
quim’amise sousantidépresseurspendantunan. Je
pensaisquematitularisationrésoudrait toutmais,
en réalité, ceuxquim’avaientaidéeà accéder aupos-
ten’étaientplusderrièremoi et il fallait denouveau
chercherde l’argent, nonpluspour trouvermon
salaire,maispour financer lesmanips…

Chaqueannée, je passe troismoispar anà répon-
dreàdes appels àprojets. J’ai un tauxde réussitede
25%, cequin’estpas tropmauvaismais c’est aussi
parceque jene répondsqu’àdesappels locauxet
peurémunérateurs…Avec ces appels, on estdansun
jeudedupes très anxiogèneet chronophage: il faut
quasimentavoir fait lesmanipspour lesquelleson
demande l’argent et toujourspromettre la lunepour
queçapasse! Si onn’apasde résultats, onnenous

donnepasd’argent et si onn’apasd’argent, onn’a
pasde résultats…C’estuncerclevicieuxqui fait qu’il
y a toujoursundécalageentre lediscoursqu’ontient
auxagencesouauxcollègueset la réalité.

De lamêmefaçon,onnousdemandedepublier
dansdes revuesprestigieusesmais, quandonn’apas
ungrandnom,c’est quasiment impossible.Aujour-
d’huionn’aplus le droitd’êtrece ratde laboratoire
qui fait proprementson travail dans son coin.

Désormais,onnousdemanded’incluredansnos
CV lesprixobtenuset les indicateurs (facteurd’im-
pactdes revuesoù l’onpublie, «facteurh»qui tient
comptedunombredepublicationsetde citations
desarticles).Mais çan’a aucunsens: les lauréatsdes
prix sont cooptés etunarticlepeutêtre autocitéou
aucontrairecitépourdémontrerqu’il est faux…

Finalement jem’en suis sortie grâce àmes thé-
sards, avec lesquelson s’est serré les coudes, et en
prenant conscienceque jen’étaispas la seule àgalé-
rer. Ces troisdernièresannées, quatrepersonnes
sontpartiesdu labo: l’uneà caused’un laser enpan-
ne, qu’ellenevoyaitpas commentremplacer, l’autre
pour leprivé, aprèsdes annéesde service auCNRS,
un troisièmeaprèsunburn-out et le dernierparce
qu’il ne supportaitplus l’ambianceet lapressionde
sonchef. Sans compter les fonctionssupports à la
recherche,dont 75%, suruneffectifde 20-30person-
nes,mesemblent êtreendépression. Ils gèrentune
paperassepaspossibleavecdemoinsenmoinsde
personnel,unehiérarchie très forte, aucuneperspec-
tivedepromotionetun lienaffectif à leurprofes-
sionsansdoutedifférentde celuides chercheurs.»p

Psychosociologuecliniciende formationet président
de l’associationde psychothérapeutesEntr’actes,
ChristianLujan est spécialiste des risques psychoso-
ciaux. Il intervient fréquemmentdans lemondede
la recherche.

Si j’écoute lesmédecinsdepréventionavec
lesquels je travaille, onpeutévaluerà20%
deseffectifs laproportiondechercheurset

techniciensensouffranceaujourd’hui. Lesdépres-
sions, les troubles somatoformeset les demandesde
consultationhorsvisitesmédicalesexplosent.Cequi
a considérablementchangé ladonne, ces cinqderniè-
resannées, c’estque le chercheurestdevenu l’acteur
principalde la recherchede financementde son tra-
vail. Celaveutdire fairedu lobbying,démontrer très
vite lapertinencedesesprojetset cela signifie aussi
plusd’opacitésur lagestionfinancièredeséquipes:
qui aobtenuquoi, qui enest en réseauavecqui, etc.

Il y a aussi la pressionde la «bibliométrie»,
c’est-à-direqu’aujourd’huionn’estplus évalué
selon le prestigedes revuesdans lesquelleson
publiemais selon lenombrede fois quenotre arti-
cle est citépar d’autres, ce quimet la barre encore
plushaut. Unautre paradoxespécifiqueà la recher-
che, c’est qu’onest là dans le domainepublicmais
que les labosdoivent se comporter commedes start-
upprivées.Onadespersonnels à statuts différents:
certainsdépendent structurellementd’uneentité et
fonctionnellementd’uneautre. Celademandeénor-
mémentd’ajustementsmutuelset la gestiondes res-
sourceshumainesn’estpas toujours à la hauteur.

Par ailleurs, on se trouve à l’èredeshypermutuali-
sationset doncdes très grossesuniversitésde recher-
che.Orplus lesunités grandissent, plus les luttes
sont fratricides etmoins la structureest lisible. La
dimension interculturellen’est jamaisprise en
compte. Surtout, ces grandes«usines à gaz» compli-
quent considérablement lepilotage, unenjeuabso-
lument central. Si certainsmilieuxsontplus expo-
sésqued’autres parceque lesmodesd’évaluationy
sontplus tendus – c’est le casdes sciencesdures, où
la logiqued’excellenceest toujours accrue –, les pro-
blématiquessont assez récurrentesquelsque soient
les domaines.

Le laboratoiren’est pas uneniche à risquepsy-
chosocialmais, sur le terrain, jem’aperçois que
mêmesi on abeaucoupprôné l’interdisciplinarité,
cela resteunmilieu très fermé sur lui-même: sortir
le problèmedu laboratoire représenteuneprise de
risque immense, ce qui fait que les situationsmet-
tent plus de tempsà se déclarer et qu’elles durent
doncplus longtemps.

A traversmes consultationsdans lesunitésmix-
tesde recherche, je constatequ’on se situepresque
toujoursàunniveaucuratif. Par exemple, il vientde
seproduireundramedans l’unedes structuresavec
lesquelles je travaille: je suis sollicitépourmettre en
placeun tempsd’écoute…A terme, onaimerait qu’il
y ait une sensibilisationde tous ceuxqui accèdentà
la responsabilité scientifiquepour s’installerdans
une logiquedepréventionprimaire, c’est-à-direen
amontdu risque afindeneplus être amené à jouer
lespompiers.»p
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pour éviter la note sanction, qui consiste
tout simplement à nier l’existence de cer-
tains chercheurs, tenus un temps éloignés
delacourseàl’articlepourdesraisonsaussi
banales qu’un sujet d’étude moins fruc-
tueuxouuncongéparental…

Leplus souvent c’est la «perte de sens de
leur travail» qui mine les professionnels,
estime la médecin Jeannie Trépos : «Ce
sont des gens qui ont choisi ce métier par
passion,quiontsouventsupportéd’êtrepré-
caires à un âge avancé etmis des années à
obtenir leur poste.»Maisquand la «recher-
che frénétique de financements», la pres-
sion de l’évaluation et les tâches adminis-
tratives les empêchent le plus souvent
d’«être à leur paillasse», alors à quoi bon?
En 2012, une psychologue a été recrutée
d’urgence, pour renforcer l’équipe du
SMUT. Une clinicienne chevronnée qui,
jamais,n’avaitvuauparavanttantde«pas-
sionetdedésespoirassociés».

Cemalaisedanslemilieudelarecherche
est rarement exposé au grand jour. Anne
Atlan explique cette discrétionpar «l’aura
fantasmatique» qui entoure la profession
de chercheur. Un métier correctement
payé, reconnu, où l’on n’a pas à pointer…
«Sibienqu’onn’osepasseplaindre,depeur
denepasêtre crus.»

Ces six dernières années, l’équipe de
Jeannie Trépos a vu une trentaine de cher-
cheurs «sortir du circuit» : certains, très
brillants, ont tout plaqué pour ouvrir un
restaurant ou un gîte. D’autres émigrent
pour les Etats-Unis, l’Europe duNord ou le
Québec, où leur «valeur est mieux recon-
nue» et la logistique, prise en charge par
l’administration. Audrey, qui a dû termi-
nersathèseàMarseilleenvivantdesesallo-
cations chômage parce que son CDD
n’avait pas été renouvelé, songe ainsi
«sérieusementàchangerdevoie».

Mais d’autres conséquences sont à
redouter.Etenparticulierlafraude,àl’origi-
ne de nombreuses rétractations d’articles.
En septembre2013, dans une lettre ouver-
te, adressée à son ex-directeur de thèse et
publiée depuis par le collectif Sauvons la
recherche, un doctorant dénonçait certai-
nes pratiques: «J’ai appris qu’il ne fallait
jamais refaireunemanip’une seconde fois,
souspeined’obtenirdes résultats complète-
ment différents (…) tu m’as appris à ne
jamais être honnête envers les reviewers (et
par conséquent envers les futurs lecteurs
également) en te cachant derrière l’excuse
du “pour exister, il faut publier, et il faut
publier haut”, etc.» Resté anonyme, l’étu-
diant concluait sur son renoncement de la
recherche et signait ironiquement
Ph.Deceit (en jouant sur l’abréviation
«Ph.D» qui désigne les doctorants, et le
motanglo-saxonpour«fraude».)

Ces témoignages renvoient à des crispa-
tions sur lemanagement. Au cours de son
premiermandat, de janvier2011 à septem-
bre2013, la médiatrice du CNRS, Maïté
Armengaud,apuconstateruneaugmenta-
tionde 22%dunombredes «saisines»par
rapportàsesprédécesseurs.Surces190sol-
licitations, 44% concernaient des diffé-
rendsrelationnels, souventgénérateursde
souffrances. «Ce qui engendre le plus de
mal-être, c’est le délitement de la notion de
collectif»,explique-t-elle.Pourchaquesaisi-
ne, la médiatrice a pu mobiliser six à cin-
quante-cinqagents, sanscompterquetrois
mois sont en moyenne nécessaires pour
parveniràuneconciliation.

En 2011-2012, la directiondes ressources
humaines du CNRS avait aussi chargé le
doctorant en psychologie Marc Guyon
d’une «Etude qualitative des relations
entre souffrance,plaisir etorganisationdu
travaildelarecherche».Baséesurlestémoi-

gnages de chercheurs volontaires,
recueillis en commun, l’étude révélait un
ressenti partagé de déclassement, deman-
que de reconnaissance, de pression liée à
l’évaluationetàunecultureaccruedel’exc-
ellence, dans un contexte de compétition
scientifiquemondialisée.

Mais si cette étude a été «remontée»
depuis aux comités d’éthiqueet aux agen-
ces d’évaluation, selon Marc Guyon, une
«véritable réflexion sur l’organisation du
travail» resteencoreàmener.«LeCNRSest
ungros paquebot, il lui faudra du temps et,
surtout,uneréellevolontépolitiquenonseu-
lementdeladirection,maisau-dessusd’elle,
de lahauteadministration.»

Aujourd’hui, lesmesuresdeprévention,
prévues par la loi, se multiplient dans les
EPST: mise en place de cellules régionales
et de formationdes responsables d’unités,
tant aux fonctionsdemanagementqu’à la
détection des risques psychosociaux, à
l’Institut de recherche en sciences et tech-
nologiespourl’environnementetl’agricul-
ture (Irstea, ex-Cemagref), comme à l’In-
serm ou au CNRS. Cela suffira-t-il ? Tout
commelarechercheelle-même,trouverles
bons remèdesdemandedu temps…p

«Cequi génère le plus
demal-être,

c’est le délitement de
lanotionde collectif»

MaïtéArmengaud
médiatriceduCNRS

«Lestress se transmetousepropage»
ELZO DURT POUR «LE MONDE»

M édecindepréventionà l’Insti-
tut national de rechercheen
sciences et technologies

pour l’environnement et l’agriculture
(Irstea) et au siège duCNRS, AnhVan
Hoangest aussi lemédecin référent
choisi par la Coordinationnationalede
lamédecinedepréventionduCNRSen
matièrede risquespsychosociaux.Dès
2007, cet organismeaouvert une
réflexion sur la préventionde ces ris-
quespour aboutir, en 2011, à lamise en
place d’unpland’actionglobal «condi-
tionsde vie au travail». AnhVan
Hoanganalyse cette politique.

En 2012, 17%des formations reçues
par lesmédecinsde préventiondu
CNRS étaient consacrées aux risques
psychosociaux.Pourquoi?

Audépart cela correspondàune
directiveduministère, qui engageait
toutemployeuràprévenir leharcèle-
mentmoral au travail. En2010, leCNRS
a constituéungroupede travail consa-
cré à lapréventiondes risquespsycho-
sociauxque j’ai pilotéenvueduplan
d’actionde2011. Le risquepsychosocial
est lié à l’interactionentreuneperson-
nalité etun collectif, c’est pourquoi sa
priseen chargedoit impliquer les
médecinset les ressourceshumaines.
Ona coutumede ledécliner enquatre
items: harcèlementmoral ou sexuel,
violenceau travail, stress et burn-out,
mais, en réalité, leharcèlement repré-
senteunepartminimedes risques.

Selon le dernier rapport national
d’activité demédecine de préven-
tion du CNRS, en 2012, 2% des agents
soumis à une surveillancemédicale
particulière (SMP) entraient dans la
classification«aspects psychosocio-
logiques». En 2011, ils étaient 3%.
Comment interpréter ces chiffres
assezmodestes?

Sachantque leCNRScompteenviron
35000agents, c’estbeaucoup.Celane
veutpasdirequ’il y a plusde risques
psychosociauxauCNRSqu’ailleurs,de
cepointdevuenous sommesdans la
moyennenationale,mais les chiffres
sont très relatifs. S’ils paraissent faibles,
ilsmasquentdes situations très chrono-
phageset lourdesàgérer. [Le rapport
d’activitéde2012précise en effet que la
surveillancemédicaleparticulièredes
aspectspsychosociologiquesagénéré
727visites, 448courriels et consultations

téléphoniquesdans l’année.]Undirec-
teurd’unitédont j’assure le suivi a cal-
culéque la situationde souffranced’un
seul agentavait généré 700heuresde
travailpour son laboratoire.

Quels sont les outilsmis en place
pourmesurer le risque?

Onest à la chasse aux indicateurs.
Avec les fonctionnaires, lamesuredu
risqueest particulièrement insaisissa-
ble: un chercheurest très autonome,
il ne pointepas, n’envoiepas d’arrêt
maladie, travailleparfois la nuit, le
week-end…

Depuisdeuxans, nous avons intro-
duitde nouvellesmesures commecel-
lesdunombred’agents«sous traite-
mentpsychotropeouhypnotique en
rapportavec leur situationde travail»
[101des 22529chercheurs suivis en
2012]ou ceuxayant exprimépendant
l’examenmédical«desplaintes relati-
ves à l’organisation, l’ambianceau tra-
vail».Mais, là encore, c’est très relatif.

Celui qui fait de laboxepour éva-
cuerne souffrepasmoinsque celui
quiprendunTemesta [anxiolytique] !
Pour être auplusprèsdu ressenti, nous
avonsmis enplaceune«fiche indivi-
duellede risquespsychosociologi-
ques», à remplir à chaquevisitemédi-
cale. C’est unquestionnaire simpleoù
l’agentévalue son stress suruneéchel-
ledeunàdix et coche «oui»ou«non»
auxpropositions: «Je suis contentde
retrouvermes collègues lematin» ; «Je
mesensutile» ; «Jeme sens isolé», etc.
Cela aide lemédecinà faire lapart
entre le personnel et le professionnel.

Quels facteurs favorisent le risque
psychosocial parmi les chercheurs?

Celadépenddes laboratoires, qui ne
sontpas égauxdevant l’argent; aux
suppressionsdepostes et aunombre
croissantde contrats à duréedétermi-
née (CDD). Et cela tient beaucoupaussi
à la personnalité dumanageur.On
parle beaucoupdu stressdes
employés,mais les directeurs d’unité
sont également sous pression.Or, le
stress est aussi incompressibleque
l’énergie: il ne se perdpas, il se trans-
metou sepropage.

Jusqu’ici assez préservés, les cher-
cheursprennent contact avec la réalité
mondiale et entrent dans l’universde
la concurrence.On est passé à l’ère de
la recherche sur appel d’offres, et la

part de leur travail «hors recherche»
augmente, alors qu’ils ne sont pas for-
cément formés aux tâches annexesde
négociation,présentationde leurspro-
jets,maîtrisedes réseaux…Tout cela
génèredes conflits entre les différents
corpsde la recherche: les chercheurs,
les techniciens et les «fonctions sup-
ports» de l’administration.

Existe-t-il une spécificité dumal-
être parmi les chercheurs?

Demonpointdevue, ladégradation
de la situationn’estpas leproprede la
recherche,elle a trait à la situationéco-
nomiqueet à l’évolutionde la société.
Aujourd’hui,onestdansunecivilisa-
tiondusensationneletde l’utilitaris-
me:onveutdes résultatset onveut
qu’ils servent. L’unedesparticularités,
cependant, c’estque la souffrancedu
fonctionnaireestbeaucoupplusdiffici-
le à traiterquecelledusalarié.

La réactionnormale,quandonsebrû-
le, c’estd’ôter lamaindufeu,maisdans
la fonctionpublique, c’estpluscompli-
qué: il n’y ani licenciementni
prud’hommes,et le systèmedemobili-
tén’estpas si étenduquecela.Deplus,
les chercheurssontdespassionnés.Les
plusstressés sont aussi lesplus inves-
tis: lorsqu’onnereconnaîtplus leur
compétenceouque leurpostene leur
correspondpas, leur implicationn’a
plusd’objet, et cela lesmethors circuit.

Le CNRS amis en place des «cellules
de veille sociale» pour prendre en
charge certaines situations
critiques: quel est le fonctionne-
ment de ces cellules?

Elles sontdestinées à apaiserun cli-
mat tendupar laparole et le consen-
sus. Trois fois par an, et parfoisplus
selon les urgences, on se réunit à six ou
sept,médecinsdeprévention, assis-
tants sociaux, responsablesdes ressour-
ceshumaineset éventuellementchef
d’unitépour aborder les situations sen-
sibles. Soit parcequ’on a repéréun
agentpossiblementen souffrance, soit
à la demanded’unagent lui-même.

Normalement,notre travail inter-
vient à troisniveaux: la prévention,
l’adaptationet le traitement,mais,
dans les faits, comme il est très diffici-
le de remettre enquestion l’organisa-
tiondu travail, on se situeprincipale-
ment au troisièmeniveau.p
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